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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 69, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les effectifs et la rémunération des experts judiciaires.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, le groupe La France insoumise demande un rapport évaluant les 
effectifs et la rémunération des experts judiciaires.

Dans son avis sur cette proposition de loi et son avis intitulé "Le sens de la peine", le CESE rappelle 
que "les expertes et experts ne sont pas assez nombreux, ni suffisamment rémunérés, ce qui diminue 
leur disponibilité" et que "la pertinence de l'expertise dans ces procédures est liée au moment où elle 
va se dérouler". Le CESE en conclut donc que le recrutement d'experts doit faciliter leur 
disponibilité et leur réactivité.
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Recruter et augmenter la rémunération des experts judiciaires permettrait ainsi de diminuer les 
disparités et les contradictions entre les différentes expertises, dues en partie au fait qu'elles 
interviennent à des moments différents et parfois longtemps après les faits. Ce faisant, cela permet 
également de diminuer les risques de victimisation secondaire que peut engendrer la répétition des 
faits à plusieurs interlocuteurs et l'exposition répétée au traumatisme.

Les règles de recevabilité financière ne nous permettant pas de demander directement le 
recrutement et la revalorisation des experts judiciaires, nous les déposons sous forme de demande 
de rapport.


